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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 24/293CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 24/293CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC - Validazioni di a virsioni nu 3 di i noti quatri pà a missa in opara di
l'intarvinzioni sistema di gistioni è di cuntrollu (SIGC) di i Misuri CAB 70.03 è

MAEC 70.22, 70.23, 70.24 
ODARC - Validation de la version n°3 des notes de cadrage pour la mise en

œuvre des interventions système de gestion et de contrôle (SIGC) des Mesures
CAB 70.03 et MAEC 70.22, 70.23, 70.24

L'an deux mille vingt quatre, le quatre juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Julien  PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTES  :  Mmes 

Bianca FAZI, Flora MATTEI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le  Règlement  (UE)  2021/2115 du Parlement  européen et  du  Conseil  du  2
décembre 2021 établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques
devant  être  établis  par  les  Etats  membres  dans  le  cadre  de  la  politique
agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le
Fonds  européen  agricole  de  garantie  (FEAGA)  et  par  le  Fonds  européen
agricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant les règlements
(UE) no 1305/2013 et (UE) no 1307/2013,

VU le  Règlement  (UE)  2021/2116 du Parlement  européen et  du  Conseil  du  2
décembre 2021 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique
agricole commune et abrogeant le règlement (UE) n° 1306/2013, La validation
le  06/10/2015 par  la  Commission  Européenne du Plan de Développement
Rural de la Corse 2014-2020,

VU la Décision de la Commission C(2022)6012 du 31 août 2021 portant adoption
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ODARC - Validazioni di a virsioni nu 3 di i noti quatri pà a missa
in opara di l'intarvinzioni sistema di gistioni è di cuntrollu
(SIGC) di i Misuri CAB 70.03 è MAEC 70.22, 70.23, 70.24 

ODARC - Validation de la version n°3 des notes de cadrage pour
la mise en œuvre des interventions système de gestion et de

contrôle (SIGC) des Mesures CAB 70.03 et MAEC 70.22, 70.23,
70.24

Rapport du Président
du Conseil Exécutif de Corse

Raportu di u Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di Corsica

Objet   : Plan stratégique national – Validation de la version n°3 des notes de cadrage
pour la mise en œuvre des interventions système de gestion et de contrôle (SIGC)
Mesures CAB 70.03 et MAEC 70.22, 70.23, 70.24 

Contexte     :   m  odification des notes de cadrage

Suite à la non-intégration des mesures SIGC CAB 70.03, MAEC 70.22, 70.23, 70.24
du PSN volet  Corse dans les régimes de sanctions nationaux,  il  est  proposé de
modifier les notes de cadrage de ces mesures qui faisaient référence à ce régime,
validées par le Conseil Exécutif de Corse (arrêté n° 24/003CE du 9 janvier 2024). 

C’est désormais le régime de sanction régional validé par l’AGR qui s’applique.

De plus, des précisions concernant les obligations inhérentes aux modifications de
code culture et relatives aux critères liés à l’arboriculture extensive ont été apportées
concernant la mesure CAB 70-03.

Les notes de cadrages modifiées (V3) de ces mesures sont jointes à ce rapport.
Elles  annulent  et  remplacent  les  anciennes  notes  de  cadrage  précédemment
validées. La numérotation des annexes a été reprise des rapports précédents pour
une meilleure lisibilité entre les versions.

Proposition

Par le présent rapport il s’agit ainsi de valider la version n°3 des notes de cadrage
pour la mise en œuvre des interventions système de gestion et de contrôle (SIGC)
mesures CAB 70.03, MAEC 70.22, 70.23, 70.24 à compter de la campagne 2023.



Je  vous  demande  de  bien  vouloir  donner  une  suite  favorable  à  ces
modifications.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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ANNEXE 2 : 

Note de cadrage de la Collectivité de Corse relative au PSN 2023-2027- V3 

Mise en œuvre de l’intervention Conversion à l’Agriculture Biologique 

(70.03 – CAB) du PSN 

 

Références réglementaires : 

Règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des 

règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les Etats membres dans le cadre 

de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds 

européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural 

(Feader), et abrogeant les règlements (UE) no 1305/2013 et (UE) no 1307/2013 ; 

Règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 relatif au 

financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant le règlement (UE) 

no 1306/2013 ;  

Règlement d’exécution (UE) 2021/2290 DE LA COMMISSION du 21 décembre 2021 établissant des 

règles relatives aux méthodes de calcul des indicateurs communs de réalisation et de résultat définis 

à l’annexe I du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles 

régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la 

politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen 

agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), 

et abrogeant les règlements (UE) no 1305/2013 et (UE) no 1307/2013 

Règlement délégué (UE) 2022/126 DE LA COMMISSION du 7 décembre 2021 complétant le règlement 

(UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences 

supplémentaires pour certains types d’intervention spécifiés par les États membres dans leurs plans 

stratégiques relevant de la PAC pour la période 2023-2027 au titre dudit règlement ainsi que les règles 

relatives au ratio concernant la norme 1 relative aux bonnes conditions agricoles et environnementales 

(BCAE) ; 

Règlement délégué (UE) 2022/127 DE LA COMMISSION du 7 décembre 2021 complétant le règlement 

(UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les organismes payeurs et 

autres entités, la gestion financière, l’apurement des comptes, les garanties et l’utilisation de l’euro ; 

Règlement d’exécution (UE) 2022/128 DE LA COMMISSION du 21 décembre 2021 portant modalités 

d’application du règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 

les organismes payeurs et autres entités, la gestion financière, l’apurement des comptes, les contrôles, 

les garanties et la transparence ; 

Règlement d’exécution (UE) 2022/1173 DE LA COMMISSION du 31 mai 2022 établissant les modalités 

d’application du règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 

le système intégré de gestion et de contrôle dans la politique agricole commune ; 
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Règlement délégué (UE) 2022/1172 DE LA COMMISSION du 4 mai 2022 complétant le règlement (UE) 

2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et 

de contrôle lié à la politique agricole commune et l’application et le calcul des sanctions administratives 

en matière de conditionnalité ; 

Règlement d’exécution (UE) 2022/1317 DE LA COMMISSION du 27 juillet 2022 prévoyant des 

dérogations au règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 

l’application des normes relatives aux bonnes conditions agricoles et environnementales des terres 

(normes BCAE) 7 et 8 pour l’année de demande 2023 ; 

Ordonnance n°2022-68 du 26 janvier 2022 relative à la gestion du Fonds européen agricole pour le 

développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 

Décret n°2022-1525 du 7 décembre 2022 relatif à la mise en œuvre de la politique agricole commune 

et du plan stratégique national pour la programmation qui démarre en 2023 

Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1511-1-2 et L. 4221-5 ; 

Code de la justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 

Code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 314-1 ; 

Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles, notamment ses articles 78, 80 et 82 ; 

Loi n°2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 

européenne en matière économique et financière, notamment son article 33 ; 

Décision de la Commission C(2022)6012 du 31 Août 2021 portant adoption du Plan Stratégique 

National de la PAC 2023-2027 de la France V1.2 ; 

Rapport n° 2022/O2/305 du Président du Conseil Exécutif de corse présenté en session de l’assemblée 

de Corse les 24 et 25 novembre 2022 demandant à exercer la compétence d'autorité de gestion 

régionale pour la période 2023-2027 du fonds européen agricole pour le développement rural 

(FEADER) ; 

Courrier du Ministre de l’Agriculture du 4 janvier 2023 (Réf-GE843528) portant désignation de la CDC 

en qualité d’AGR pour les dispositifs du FEADER concernant la Corse ; 

Décret n°2022-1755 du 30 décembre 2022 relatif aux aides du plan stratégique national de la politique 

agricole commune. 
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1. PRESENTATION DE L’INTERVENTION 
 

L’aide à la conversion à l’agriculture biologique vise à accompagner les agriculteurs engagés en 

agriculture biologique, en compensant tout ou partie des surcoûts liés à l'adoption des pratiques et 

des méthodes de production de l'agriculture biologique. 

Cette aide est accessible aux exploitants dont les surfaces sont en première ou en deuxième année de 

conversion. 

L’engagement dans un contrat d’aide à la conversion est d’une durée de 5 ans pendant lesquels le 

cahier des charges de la mesure doit être respecté. 

 

2. CRITERES D’ÉLIGIBILITE 
 
Les critères d’éligibilité sont les conditions à remplir par le demandeur de l’aide. Ils doivent être 

respectés dès la première année de demande d’aide et tout au long du contrat. 

 

Pour avoir accès et bénéficier d’une d’aide à l’agriculture biologique pendant 5 ans, les trois types de 

condition définis ci-après doivent être respectés. 

 

2.1. Eligibilité du demandeur 

Satisfaire aux exigences prévues à l’article D614-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime (agriculteur 

actif) : 

1° Etre une personne physique répondant aux critères cumulatifs suivants : 
 

a) Etre redevable, pour son propre compte, de la cotisation due au titre de l'assurance contre les 
accidents du travail et les maladies professionnelles mentionnée à l'article L. 752-1 pour les 
activités mentionnées aux 1° ou 2° de l'article L. 722-1 ; 

b) En cas d'atteinte de l'âge prévu au 1° de l'article L. 351-8 du code de la sécurité sociale, ne pas 
avoir fait valoir ses droits à la retraite auprès des régimes légaux ou rendus légalement 
obligatoires, de base et complémentaires ; 
 

2° Etre une société dans laquelle au moins un associé répond, au titre de son activité dans la société, 
aux conditions fixées au 1° ; 
 

3° Etre une société, sans associé redevable de la cotisation due au titre de l'assurance contre les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, mentionnée à l'article L. 752-1, sous réserve 
d'exercer une des activités mentionnées aux 1° ou 2° de l'article L. 722-1 et que le ou les dirigeants 
de cette société : 
 
a) Relèvent du régime de protection sociale des salariés des professions agricoles au titre des 8° 

ou 9° de l'article L. 722-20 ; 
b) N'ont pas fait valoir leurs droits à la retraite auprès des régimes légaux ou rendus légalement 

obligatoires, de base et complémentaires alors qu'ils ont atteint l'âge prévu au 1° de l'article L. 
351-8 du code de la sécurité sociale ; 




